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téléphonez à Fernande au 224-1651
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Pour vos annonces classées,  

Déco Fenêtres & lits à Prévost.
Confection de rideaux, draperies,
housses de lit, caches-oreiller. Répara-
tions et altérations de vêtements. 450-
431-8390 

Tarot passé, présent, futur. Faire reve-
nir l’être cher, talismans, amulettes. 
Joyeuses Fêtes  (450) 224-9474   

Cours de guitare populaire classique,
jazz, théorie, solfège, pour tous les
niveaux et tout âge. Professeur diplômé
224-3122

Pneus Usagés à vendre 15,00$ et plus
chacun. É. Laroche Inc.  224-5353

Garage pour entreposage, 14’ de haut
375’carrés 250.$ par mois grande porte
de garage libre immédiatement 224-
1787

Local à louer, 1200’carrés 700$ rue
Principale, Prévost idéal pour ébéniste
10’ de haut avec porte de garage-rénové
224-1787

5$ pour les 15
premiers mots
et 30¢ du mot
a d d i t i o n n e l ,
payable par
chèque, Visa ou
en argent comp-
tant.

TARIF

®

Me Paul Germain
NOTAIRE et CONSEILLER JURIDIQUE

861, rue de l’École à Prévost

(450) 224-5080
Télec.: (450) 224-8511

Télec :
224-2829

Serge Fortin

INFORMATIQUE

Commercial et industriel

224-2500

FIXFIXORDI-

webmaster@ordi-fix.com

• remorquage
• entretien de système

à injection
• mécanique générale
• atelier de silencieux

Cellulaire :

565-7728

224-9964

2947, boul Curé-Labelle, Prévost

565-4893
Lic. R.B.Q. 2865-4598-19

PAVAGE RÉSIDENTIEL, 
COMMERCIAL, SCOLAIRE

ET MUNICIPAL
Estimation 7 jours

Visa et
Master Card

ENTRÉES PRIVÉES

Enfin prêt et armé de lettres, dos-
siers et accompagné de la trésorière,
j’allais bientôt pouvoir retrouver une
certaine forme de liberté.

C’est dans un petit local situé à
Laval que l’entretien avec le Ministre
de l’environnement, Monsieur
Thomas. J. Mulcair a débuté.

Après avoir situé géographique-
ment le Lac Renaud et lui avoir parlé
des plantes aquatiques envahis-
santes, j’ai compris que le ministre
était aussi préoccupé par le manque
de limpidité du lac Écho, juste à
proximité. Il se dit conscient de la
problématique reliée à la condition
des lacs du secteur, par le biais de
sensibilisations récentes découlant
de l’étude du Docteur Carignan.
Monsieur le ministre nous a permis
d’explorer dans un climat teinté de
simplicité, certains problèmes reliés
à la santé des lacs du Québec.

Pourquoi les lacs du Québec
sont-il dans un aussi piteux
état ?

La mort du programme des lacs du
Ministère de l’environnement, en
1996, en est en partie responsable.
Ce programme prônait, entre autres,
une saine gestion des rives.

Les sources de pollution étaient
pourtant bien connues : engrais,
pesticides, systèmes sanitaires défi-
cients, déboisements des rives,
pluies acides, ainsi que le nombre
élevé de résidences près des lacs et
cours d’eau. Malgré tout, une
soixantaine de fonctionnaires ont vu
leurs postes abolis, non pas parce
qu’ils n’avaient pas étoffé leur rap-
port, mais plutôt parce qu’ils avaient
noté que les riverains étaient rois et
maîtres de la destinée de leur lac. Le
simple fait de vouloir modifier les
lois existantes, dans un cadre de res-
trictions budgétaires, afin de mieux
protéger l’environnement, leur a
coûté leur poste. 

La carpe herbivore stérile comme
moyen de contrôle des plantes
aquatiques en Alberta, un mythe ou
une réalité ?

C’est au début des années ‘80 que
l’Alberta a commencé à explorer la
possibilité d’utiliser des carpes her-
bivores stériles comme moyen de
contrôle des plantes aquatiques

envahissantes. Depuis 1997, leur uti-
lisation est devenue monnaie cou-
rante. De plus, une deuxième carpe
fait actuellement l’objet d’une étude
qui s’étendra sur les deux pro-
chaines années comme moyen de
contrôle des algues bleues et des
phytoplanctons.

Un dossier traitant de ce sujet ainsi
qu’une pétition le supportant ont
été déposés dans les mains du
Ministre, en lui demandant de tirer
profit de l’expertise acquise par le
Ministère de l’environnement de
l’Alberta, et ainsi permettre aux lacs
verts du Québec de retrouver un
jour les couleurs de leur drapeau.

Un projet de financement
pour la survie des lacs
en difficulté

Si la gestion des bassins versants
reçoit le coup de pouce nécessaire
du gouvernement, les retombées
positives pour les lacs à l’état méso-
trophe (état de santé acceptable)
seront perceptibles d’ici quelques
années. Pour les autres plans d’eau,
dont l’état de dégénérescence est
déjà avancé (eutrophe) ou est en
voie de le devenir; même 50 ans ne
pourraient probablement pas suffire
à les rajeunir.

Différents procédés permettant
d’oxygéner les plans d’eau de façon
mécanique sont alors disponibles
afin de ralentir le processus d’eutro-
phisation ou, du moins, de diminuer
le taux d’asphyxie des poissons.
Plusieurs Associations au Québec
font les frais de telles utilisations et
les coûts sont souvent astrono-
miques (entre 1000 $ et 80 000$
selon la surface à traiter. Une autre
option, moins radieuse, est de pro-
céder à l’extraction des sédiments,
ce qui est évalué entre 10 000 $ et
1 000 000 $. Celle méthode est sou-
vent suggérée pour les lacs artifi-
ciels.

À 25$ pour la carte de membre et
avec de la chance, ça prend de 3 à
30 ans pour amasser les sommes
requises. Nous avons suggéré au
Ministre d’asseoir à une même table
de concertation les associations, les
fondations en environnement et les
administrateurs municipaux et de

leur dire : «Maintenant, on s’occupe
de nos lacs ».

Le mode de financement est
simple : la ville procède à l’emprunt
des sommes nécessaires et elle
répartit sur 5, 10 ou 15 ans le rem-
boursement sur les comptes de taxe
des contribuables concernés. L’attri-
bution des coûts est basée sur le
concept d’un pourcentage de l’éva-
luation municipale, ainsi que sur la
proximité et l’accès au plan d’eau.

La fondation reçoit les sommes
empruntées, les réinvestit dans le
projet concerné, et émet des reçus à
titre de dons aux contribuables visés
par l’entente.

Un exemple : votre lac est vert.
$100 000 sont nécessaires pour en
extraire les sédiments. Vous êtes
propriétaire de l’une des 83 rési-
dences touchées par l’entente. Vous
vous réveillez un beau matin, les
deux pieds dans une eau claire et
limpide, avec environ $340 de
retour d’impôt et $70 à payer de
plus sur votre compte de taxe bi-
annuelle pour environ 10 ans.

Quelques minutes peut être
pour parler de la gestion des
bassins versant

C’est à l’été 1979, pour être plus
précis, que les services de protec-
tion de l’environnement ont remis
aux personnes concernées un rap-
port complet de l’état du lac
Renaud. La solution proposée : une
version réduite de la gestion des
bassins versants. 25 ans plus tard, le
lac a besoin d’oxygène. Mais là ou
le bas-blesse, c’est que depuis 1996,
ce sont les municipalités qui se sont

retrouvées avec le fardeau de cette
tâche et ce, sans argent, sans per-
sonne-ressource, ou simplement
sans volonté.

En bout de ligne, au Québec, tout
a été pelleté sur le dos des associa-
tions. Ces dernières tentent, de
peine et de misère, de sauver leurs
lacs. Je pense que les associations
devraient se lier sous la bannière
d’une immense fédération plutôt
que de travailler chacune de son
côté et tenter de gruger les miettes
de subventions disponibles.

Les trente minutes sont maintenant
écoulées. Je dépose mes documents
et formule deux dernières requêtes :
une ou deux photos et un 500 $
pour un calendrier. Mon témoin
oculaire, Marcelle, jubile : le Ministre
nous a écoutés !

L’avenir du lac Renaud

La balle est dans le camp du Ministre Mulcair

Stéphane Parent

Le jour qui précéda celui du souvenir restera à tout jamais
gravé dans ma mémoire, car, au onzième coup de glas, la
grande porte verte était beaucoup plus qu’entre ouverte.

Stéphane en compagnie du Ministre de l’environnement Monsieur
Thomas.J.Mulcair

OFFRE D'EMPLOI
Pizza Welat, Serveuse et livreur
demandé (514) 730-0957  Joseph
2855 boul. Curé Labelle, Prévost

VOTRE
CALENDRIER 2004

La Ville de Prévost, en collabo-
ration avec le Comité consul-

tatif en environnement vous fera
prochainement parvenir par la
poste, ce calendrier au thème de
l’environne-
ment. Les
citoyens qui
ne l’auraient
pas reçu d’ici
une semaine
pourront en
demander un
exemplaire à
l’Hôtel de
ville.


